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Prdsents : 

N. Palmer; '; (Etats-Unis) '- Président‘ ,l" 
14, Marcha1 "“"*“' ‘(France) 

: . :'.. ,,,.t. 

,!le Aras ' ' ,' ( Turqui;) 
.' 

.' Lr.opos&Ji;ions concernant des réunions entre la' Commission 
:.f, 

et les ,gouvernements Intéressés '. a?' 

Le PRESIDENT: indique qu'il a'fait savoir au représentant de , 
la Turquie, qui vient d'arriver,& Gen'éve,".que les autres membres 

. ,' de la Commission'ont tenu des..réunions officieuse& au cours des 
'.:‘y 
~ 

quelques derniers, jours':et ont étudié'ia proposition fakte par la 1 
'.. - 

delegation des Etats-Unisj'sur'la base d'une lettre du Département ' 
d'%tat, lettre que M. 'Aras a eu l'occasion de lire'& qui'<oncerne' 
le3'activités futures de la Commission, \ :- I . . <._. 

La:Commission est maintenant saisie"dfun projet de lettre" 
6 : d'tnvitation qui'serait adressée aux.'gouverneaents int5ressés,',si 

e1T.e adoptait la propositidn ,qui lui 'est faite. : 
. ..; 

"', "' ."" '- '* 
,_ .._ . 

.. <. . . ,.., 

., ..t, : ,.: . “.* ,< 



Le Président suggere que M. Barco%elate & nouveau, à 
l'intention du représentant de la Turquie, les discussions auxquelles 
il a pris part A Washington puisqu*il a dejà eu l'occasion d'exposer 
aux deux autres membres de la Commission les motifs qui ont amen6 
son gouvernement à faire les propositions dont il est question. 

PI; BARCO (R epresentant suppléant des Etats-Unis) indique qu’8~ 

oours du mois qui vient de srQcouler, la situation au P'loyen-Orient 
a fait l'objet d'un examen extrêmement sérieux de la part du 
Département d'Etat, tout particulièrement en ce qui 'concerne les 
activités de la Commission de conciliation. Pour sa part, il a 
remarqué avec plaisir que, de ces discussions, se dégageait le 
sentiment qu'il fallait entreprendre un effort très poussé en vue 
de résoudre certains des problèmes dont s'occupe la Commission. 

Ayant examiné le travail accompli par la Commission au cours 

des deux dernières années, le Département d'Etat en est 'arrivé à 
la conclusion qu'il serait désirable, à tous les points de vue, 
d'entreprendre un nouvel effort décisif pour résoudre des problèmes 1 
intéressant la Commission étant donné ITimportance capitale que 

revêtent pour le monde tout entier les problèmes du I?byen-Orient, 
Le Département d9Etat pense que la Commission de conciliation est 
l'organe le mieux adapté à l'effort envisagé. 

Le.Département d'Etat sait que la tâche de la Commission est 
, ,..a 

extrêmement difficile et quTi.1. n'y ,a-&eut&re pas ,:de solution 
<. ,..' 

immédiate à chacun des problèmes en '6augeiw' Il pense néanmoins qu'il ! : 
est du devoir impératif de la"Commiksion d'entreprendre de nouveaux .,,.' 
efforts; Il se rend compte egalement' que si les activités de la .., ., 
Commission'n~ont pas été jusqu~ici'~o'uronnées de succès, cela n'est 
pas dû à une faute particulière de celle-ci, ,.,. ' Il considère .q.uTune 
nouvelle procédure est devenue nécessaire : <. procédure aussi :, 
officielle et décisive que possible et destinée à frapper. au 

maximum lfopinion publique. ' Le Département d'Etat en est arrivé à 
la conc'lusion qu'une tentative de médiation officielle et solennelle 
entre les Etatsarabes d'une pjrt et Isra,ël df'autre part devrait 
prendre la place des tentatives officieuses de conciliation 
entreprises jusqu'à ce jour par la Commission, Celle-ci devrait 

I Représentant suppléant des Etats-Unis 
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tenter ce nouvel effort en un endroit neutre au cours d’une 

conférence qu’elle devrait convoquer. Le Gouvernement des Etats-Unis 

eut préféré que l’on tenta d’organiser des n&gociations directes 

entre les parties mais se rend .compte - étant donnQ ltécheti de 

tentatives analogues faites l’année dernidre et considérant que la 

résolution de 1~Assemblée gknérale donne aux parties le cho.ix entre 

la procédure de conta’ct direct et celle de contact par l’intermédisim - 
,de la Commission - qu’une telle procédure n’est pas possible à 
l’heure actuelle. Il espbre que , par le moyen de la médiation de la 
Commission, l’on pourra résoudre certains probI&mes concrets. 

:‘. S’il est vrai qu~Israë1 ne sera probablement pas Satisf$it du 

r6le plus actif que l’on propose à la Commission, les Etats arabes 
seront probablement mieux disposes à accepter cette procédure 

puisqu’eux-aêmes, dans le pessé, ont demandé que la Commission joue 
ce rôle de médiation, 

Le Département d’Etat, qui se rend compte que 1” effort principnl 

tendant à persuader les gouvernements intéress4s d’accepter 

l’invitation de la Commission à la Conference projetée, retombe sur 

las trois gouvernements représentés 5 1s Cotkmission,‘est pret; en 

accord avec les Gouvernements de la France et de la Tur.quie;à ‘. 

faire pression sur les parties, dans toute la mesure du possible,’ 
pour que celies-ci acceptent cette invitation. 

La mort du roi Abdullah a eu lieu au cours de l’élaboration 

de la proposition à Washington et l’on s’est demand6 s’il était 

’ opportun pour la Commission d’entreprendre une initiative de ce 
genre. L’on est arrivé à la conclusion qu’en fait le momnent était 

bien choisi étant donné le sentiment d’expectative qui regne au. 

Yoyen-Orient et le fait qu’un tel effort, entrepris à liheure 

actuelle, répondra’it à ce sentiment et pourrait avoir en génkral 

un offet de stabilisation, 

M. Barco indique que de l’avis de son gouvernement et SI les 
propositions étaient acceptées ,. ces réunions devraient se tenir en ‘. 
de-lors de la région du Yoyen-Orient i Son gouvernement est.prêt à. 

collaborer avec les Gouvernements de la France et de la Turquie en ce 
qui concerne les dispositions qu’il y aurait lieu de prendre avec le 

Secrétaire général des Nations Unies i 

,’ ,.. ., I ! t< 

.I 
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En conclusion, PJ.. Barco d5sire souligner le Eait que 1.a 
conférence projetée devrait avoir lieu le plus tôt possible et 

qu’elle.devrait être de durée limitée ,de façon 6 éviter la 

,, prolongation de discussions inutiles. Lyon devrait faire comprendre 
û;ux parties, au cours des contacts diplomatiques qui auront lieu 

.après l’envoi de l’invitation, que la ,durée des négoc’iations sera 
limitée et qu’en particulier la Commisss’i.on ‘voudra, peut-être, faire 

rhpport à la prochaine. session de 1~Assenblée générale su sujet des 

r6sultats. de ces négoc.iations. Pour ces raisons, la Commission a’ 
étudié. la proposition d’une’ façon quelque peu précipitée. Lion a 
pe,nse, toutefois au9iI était essentiel d’9aller ‘de’ 1 ravant rapidement 

et que les r’éunion,s avec les parties devraient sfouvrir au plus tard 

d’ici ‘un mois; 
“, 8 

r . 

Mi ARAS (Turquie) remercie 14. Barco de son explica,tion très 
complète et très claire et indique qu’il est entièrement d’accord 

avec les idées qui sont. à 1.; ‘base de la ‘proposition du ,Dé.partement 

d’Etat, Il sait que de l’avis de son gouvernement la Commission 
devrait entreprendre un’nouvel effort avant la session de lt&ssemblée 

genc”trale, pour lui pertiettre’ de justifier le r31e qu’elle a accepté 
de jouer d’après les résolutions de ltksemblée g$nérale et pour lui 

pe:-wettre de remplir son mandat d’une façon conscientieuse et, 

également pour essayer d”apporter une stabilité pl’us”grnnde dans la 

si:;uation générale dans ie Yoyen-Orient, situation qui cause quelq,ue 
in.,:uiétude à son gouvernement, I 

M. Aras a dejà #fait connaître à son gouvernement l’initiative 

qUtavait proposée +M. de Boissnger et le Gouvernement turc. avait pris 

contact à ce sujet avec les Gouvernë&nts des, Etats-Unis et du 
Royaume-Uni. Il pense que ‘les deux initiatives se complètent et que 
le r61e de médiation que la Commission’devra exercer d’lune ‘rianière ‘. 
positive est lrélément nouveau et à son avis excellent qu’apporte 

la proposition du Département d ‘Etat .’ Il pense que. les chances de’ 
vcir les parties- accepter ltinvitation sont accrues du fait qu’il 

s’agit de reunïons #avec ,la Commission et non de conversations d,irectes, 

ce’ qui permettra à la Commission de décider de la proc6dure ,&a 
” 1 

mei~ll~eure qu9i.l convi.endra d’adopter pour jouer ce rôle de 

mé?iation, 11 pense qu’il y a davantage de chances ‘de voir les 
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p;rirties accepter lrinvitation puisqu’on les invite à participer à 

des discussions avec la,Commission et non à des conve?zwtions 
directes, ce qui permettra à la Commission de dhcider de.la procédwe 

la meilleure qu’il conviendra dsndopter pour entreprendre le r&e ’ 

de médiation. 
.., .: , ‘. 

1 .!. ,< ,, .< :. 
Le représent3nt de la’:?urquie comprend le besoin, qu’il y a 

d’agir rapidement dans la préparation de 1s conférence pGojet&e, 

Il est r&cessaire que la situation soit clarifiée - qu,e les 

conversations donnent des résultats ou non - Rvant l’ouverture de 
, 

la session de l’Assemblée génhale, ‘Il espère, en conséquence, que 
les résultats auxquels sera arrivé l’r!,Office pour les réfugiés, aU 

sujet des questions qui seront débattues.à la conférence, Seront . 
très b?.nnt& portés à 1.3 connaisSance de ‘la Commi;ssion’ pour permettre 

à celle;ci de prendre les décisions voulues en ce.,qui cojicerne 

l’attitude qu’il lui faudra* adopter da,ns ses négckiations avec les 

parties. .< : 

24. Aras fai,t remarquer que la Commission aura à’pré,p&rer un 
programme pour la conférence e$ à 6Yhorer les propositions qu.‘il 

lui faudra avancer au cours des négociations, ‘, 

En ce qui concerne la proposition ‘pour un’ pacte dë rion 
agression, N. Aras pense.que cette idée présuppose ;l’exi.htefice dè,’ 
relations normales entre les, par$J,as. Tou$efois., i& ,qons i,d,èje qu r il 
s’agi.$-!Là d’une excellentë prcYp6s:it,ion dans la mesure oh:eUe .t,endrn . 
à ,renforcer la’situation de paix de facto qui .existe à .lV1)-zure I 

actueile , Pour 1;’ momékt , <,,. meme ~‘$1 apparaft quTqn règl.c-egt de 
paix’définitif est une impossibilité, il existe un nombre, .de 
problèmes que lI*on pourrait r\é.soudre d’une façoti stii:i4?til:sa&e, 

facilitant ‘@h là même..~~!établis~sement de conditions! plks zt,ables. 

Il se demande s fil “ne faudrait pas indiquer que lh., q.ue,s,tion :.a 
des réfugié.s sera d,iscutée FJU cours des réunions p~oj&~d.is”~$ pensn 

,<, .,, 
Bgalement que la Commission, se ‘rdférant 2 s’on rôle dé’$édiationj 
devrait indiquer clairement que les accords d’armisl;ice.,.ne suffisent 

plus à falre,‘,face 3ux 1.?soin.s de l’heure et qu’il faudrait, prendre 
certaines dispositions po& .ahsurer la,’ continua’tion de, cette psix 

defacto. ‘, , ..’ -- : ,” ..,! ,. .’ : ,. 
- .’ ..;, : .i , :. ‘.. ‘, 

’ r * . i: : : . 
‘. I . ; , r , ri / ? .- ,_‘_’ , a, :. 1 

: : ’ .,,:. ‘I’ ! I, ’ 
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M, Aras termine .en indiq,uant qu’il nIa malheureusement pas eu 

: beaucoup de temps pour etudier la proposition’et ‘$ril vient tout 
‘: 

si,mplement de presenter c’ertaines observationS pr’elimïnaires qui lui 

viennent à 11 esprit. : Ii est toutefois entièrement’ en fave,ur de la 

proposition et; apportera sa tiollaboration la plus entière ‘si,,., comme 

il le prévoit, son gouvernement appuie cette proposition. ,: I 

Le PRESIDENT est heureux de noter le désir sincère de 

collaboration exprimé par, le représentant ,de la Turquie dans la 

recherche d’une solution des. problèmes dont traite’ la Commission et 

‘pense que les autres membres de la Commission attacheront le, plus 

grand prix à ltexpérience qu’ est celle de M. Aras. ./ 

L’on a suggéré que. Paris serait le lieu le mieux adapté” aux I 
besoins de la conférence ,et ceci pour diverses raisons. Tous les 

gouvernements intéressés y ont des représentations diplomatiques 

ce qui faciliterait leur .psopre problème de representation à la 
conférence étant donné tout’spdcialement que l’Assemblée génhrale 

doit se tenir à Paris égalemenS, au début ‘de novembre. ” A ‘ce ‘sujet, 

M. MARCHAL (France) ,indique qu?.à. son avis le Gouvernement français 

acceptera 1~ suggestion d’une convocation de la co:nf.érence à Paris. 

Après une discussion génerale, il est decidé que ‘sous réserve 

de l’approbation des trois gouvernements représentes a’ la’ Cokkssion, 

l,finvitation suivante serait adressée aux Gouvernements de l’Egypte, 

de la Jordanie, du Liban et de la Syrie et au Gouvernement d~Israe1, : : 

l?J’ai l’honneur de vous informer que la, Commission 
de conciliation des Nations’Unies pour la Palestine 
a décid4, au cours d’une session speciale tenue.à .:... ., . 
Genève, d’inviter les Gouvernemonts de l’Egypte, de 
la Jordanie, du Liban et de la Syrie et le Gouvernement 
d’Israël, à examiner avec la Commission des solutions 
à apporter aux problemes en suspens entre Israël et 
les Etats arabes, 

“La Commission de conciliation pour la Palestine, ,XU 
cours de la période consAcutive à l’adoption, par 
ltkssemblée générale des Nations Unies, de la 
résolution du lb décembre 1950, a persévéré dans la 
recherche de solutions à apporter aux problèmes 
découlant de la situation palestinienne, Conformément 
à la directive de l’Assemblée générale en date du 
14 décembre 1950, la Çotnmission a entrepris de mettre 
en pratique 190bligation qui lui incombe aux termes 
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de 19alinéa 2 de cette résolution,en créant son Office 
'pour les réfugiés dans le but d96laborer des dispositions 
pratiquespour la solution du probl&ne des rhfugiés. La 
Commission considère 
les obligations qui d* 

maintenant, qu9il lui faut remplir 
ecoulent de 19alinea 1 de la reso- 

lution du 14 décembre et, fin conséquence, elle est pr&te 
à faire un nouvel effort pour assister les parties inté- 
ressees dansla recherche de solutions à apporter non 
seulement à cette question mais aussi aux autres problèmes 
en Suepens. Au cours des.discussions projetées, la 
Commission sera en mesure d'exercer sa mission de média- 
tion, en soumettant à l'examen des parties des ,solutions 
concrètes à des problèmes déterminés, 
"La Commission invite le Gouvernement de.....,.,.. à . 
participer à ces réunions et à désigner,ses représentants. 
Elle propose que la conférence ait lieu b Paris, le 
10 septembre 1951, et espère hre en mesure de rendre 
compte des résultats de cette conférence à la prochaine 
session ordinaire de 19Assemblée genérale des Nations 
Unies, le 6 novembre 1951.99 

Le SECRETAIRE,,,PR.INCIPAL declare ..quDil télégraphiera immédia- 
tement au Siège des Nations Unies pour rendre compte au Secrétaire 
genéral de la décision prise par la Commission et pour lui demander 
d'approuver la proposition consistant à ce que les réunions aient . 
lieu à Paris, 

Il e.st décidé de, tenir une réunion à Paris la semaine suivante 
et les membres de la Commission s'engagent à faire tous les efforts 
en leur pouvoir pour obtenir l'accord.de leurs gouvernements au 
texte de la lettre d'invitation dont est saisie la Commission pour 
que ces invitations soient envoyées & la date la plus rapprochée 
po)ssible. 

Tous les membres de la Commission s'accordent pour reconnaître 
qu9il est nécessaire d'organiser la conference projetée le plus 

rapidement possible, 

Il est également décidé que la Commission, dans l'intervalle 
entre l'envoi des invitations et l'ouverture des réunions, entre- 

prendra le travail de préparation nécessaire, La question de 
savoir oh la Commission se rhnira dans 19intervnlle est renvoyée 
à une date ultérieure, 



Communication du Chef de lPOffice pour les Réfugies ,$’ y : I ‘, ) ~, i 

. . ,Le ,PR,l3SIDE~T .j.nfo,rme- la’ Commis sion’ de . “eux /eom&n.ications 

qu 9,i.l a,,reçues’idù’ Che’f‘he’?.~~ffice pour les réfugiés ,et qui : 
cont$énriént ‘Copie’ d’.,une’Ilettre adressée ,par.,I’Office aux, gouver- ..,. *. 
nement,s des Ebats :arabes’ et cop.ie, ‘dgun qu.estionna,ire’ adressé au 

Goarië?$em& ‘d ;‘Is.raiSl. ” 
.’ 

, ..I 
‘:’ ., a.. 
‘Il pense’ que, pour le ,moment, alors que la Commission étudie 

1 ‘attitude qu ‘elle’ devra’ adopte,r au cours. des rgunions futures et 

tant qu’elle discute des propositions” qu’il lu% faudra prksenter, . 
il est préférable pour 1POffice de né! pas ‘prendre de ,mesures 

: 
positives.: daAs’ses r?3pports avec les :,iouvernements Gïtéressés, ./ 
Il communique aux membres de la Commission ,une lettre quY.1 se 

propose d$adresser‘ dans.ce sens, au Chef de ~l~!Office. <’ 

Cette lettre est approuvée, 
.  

La. séance est levée à 19 heures 45 

,’ 
I  
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